
PROTOCOLE FONCIER 

ENTRE: 

La Métropole Aix-Marseille-Provence ayant son siége à Marseille (13007) 
58 boulevard Charles Livon, identifiée sou le numéro SIREN 200054807 au RCS de 
Marseille, représentée par son Président en exercice , agissant aux présentes au 
nom et pour le compte de ladite métropole, en vertu d'une délibération du Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence n° 
en date du 

D'UNE PART, 

ET: 

Monsieur Fabrice, Claude, Corneille CAULlEZ, né à Lille (59000) le 10 mars 1967, 

Monsieur Frédéric, Alexandre, Henri DADRIER, son époux, né à Villeparisis (77270) 
le 30/03/1973, 

domiciliés 26 rue les Lauriers Roses -13010 Marseille. 

D'AUTRE PART, 

Il a été exposé et convenu ce qui suit: 

EXPOSE 

En concertation avec la commune de Marseille, la Métropole Aix-Marseille-Provence , 
compétente en matière d'infrastructures routières, a procédé à l'aménagement de la 
voie U430. 

Suite à la réalisation de ces travaux, Messieurs CAULIEZ et DADRIER ont souhaité 
acquérir un délaissé de voirie cadastré Section 858 H 0130, propriété de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, limitrophe à leur propriété cadastrée Section 
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858 H 0031 d'une surface de 157 m2 environ , pour un montant de 5500 euros 
conformément à l'avis de France Domaine. 

Ceci exposé, les parties ont convenu de conclure l'accord suivant: 

ACCORD 

1 - CARACTERISTIQUES FONCIERES 

Article 1.1 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence céde aux époux CAU LIEZ et DADRIER la 
bande de terrain de 157 m2 environ à détacher de la parcelle cadastrée Section 858 
H n° 0130 sur la commune de Marseille, teintée en jaune sur le plan ci-joint. 

Cette transaction s'effectue moyennant le prix de 5 500 euros. 

Article 1.2 

Les époux CAULIEZ et DADRIER prendront le bien cédé dans l'état où il se trouve. A 
cet égard , le vendeur déclare expressément que le bien est libre de toute occupation . 
A cette occasion , le vendeur déclare ne pas avoir créé de servitude et n'en connaître 
aucune. 

Il - CLAUSES GENERALES 

Article 2-1 

Les époux CAULIEZ et DADRIER prendront à leur charge les frais relatifs à 
l'établissement du document d'arpentage et de l'acte authentique réitérant le présent 
protocole . 

Article 2.2 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence déclare que le bien est libre de tous obstacles 
légaux, contractuels ou administratifs. A défaut, le vendeur s'engage à la signature 
de l'acte à obtenir la main levée de toutes hypothéques. Le vendeur déclare que le 
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bien est libre de toutes inscriptions, transcriptions, publications ou mentions pouvant 
porter atteinte aux droits de l'acquéreur et, que d'une manière générale, il n'existe 
aucun obstacle d'ordre conventionnel , judiciaire ou légal à la libre disposition de 
l'immeuble. 

Article 2.3 

Le présent protocole sera réitéré par acte authentique que les parties s'engagent à 
signer en l'étude de Maîtres FERAUD et VOGLIMACCI - Notaires associés - 2a 
boulevard de Louvain - 13008 Marseille . 

III - CLAUSES SUSPENSIVES 

Article 3.1 

Le présent protocole foncier ne sera valable qu'après son approbation par les 
assemblées délibérantes de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

Fait à Marseille, le 

Les acquéreurs, Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 

Monsieur Fabrice CAULlEZ, 

Monsieur Frédéric DADRIER Monsieur Jean-Claude GAUDIN 
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DIRECTION GEl\'ERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REG IONALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DE PROVENCE- ALPES-CÔTE D'AZUR ET DU 

DÊPARTEMENT DES BOUCHES-OU-RHONE 

16, rue Borde 

13357 MARSEILLE CEDEX 20 

Téléphone: 04 9 1 179 1 17 

drfip 13@dgfip.finances.gouv.fr 

POUR NOUS ~OINDRE : 

Affaire suivie par : philippe LONGCHAMPS 

Téléphone: 04 91 096079 

Courriel: .drfip13.pqo.domaine@dqfip.finances.qouv.fr 

Réf. : 2016-21 OV2340 

W 7300-S0 

1 8 NOV, 2016 
1X.J\t>J Le 05/11/2016 

La Directrice Régionale des Finances 
publiques 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

et du département des Bouches-du-Rhône 

à 

Métropole AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
58, Bd Charles Livon 
13007 MARSEILL'F'E"". _______ ..., 

CO URI'! . . ,pl.UCV 

; , 
i'''' i 23 
1 le ; 

\ ; J '" ' ~ 
1 • ~ ••• J 

AVIS du DOMAINE SUl' la VALEUR VÉNALE Lr=· 
D ÉSIGNATION DU BŒN: Terrain non bâti 

ADRESSE DU BIEN: Marseille lOème 

DATE DE VISITE : sans visite 

t!! .. ~RVJ(JE <tONS ,[>~Nll l : MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
Affaire suivie par: Jules BRACONNIER 

iz - ])ate de Co!)s lIltatioll 

])ate de réception 

:03/] 0/20 16 
: 0511 0/20 16 

3 - OPÉRATION SOU1\USE À L'AVIS DU D OMAINE - DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ 

Cession de délaissé de la voie U 430. 

4. - DESCRfPTION DU BIEN 

Immeubles sis à MARSEILLE 10ème 
858 Saint-Loup 

Cession au riverain (propriété cadastrée section 858 H n0 31) d'un délaissé de la voie U430 
de 157 m' à détacher de la parcelle cadastrée section 858 H nO 130. 

5 - SITUATION JURIDIQUE 

- nom du propriétai re : Métropole Aix-Marsei lle-Provence 

MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE 

B 
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- situation d'occupation: libre. 

Ô -U'RnANISME- RESEAID:. 

Zonage au PLU approuvé le 28/06/2013 
- zone UR2 au PL. U 

(7 - J)ÉlfERMJNA.TION DE L'INDEf\.INITE DE DEPOSSESSION 

La valeur vénale actuelle s'établit à 5500 € (Hors droits et taxes) 

8 - DURÉE DE VALlDlTÉ: DIX-HUIT MOIS 

9 - OBSERVAT(ONS PARTlCULl:ÈRES 

- Les surfaces ont été communiquées par le consultant, considérées comme utiles, et non vérifiées 
par le service d'évaluations de France Domaine. 
L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle 
consultation de France Domaine est nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans un délai fixé 
ci-dessus ou si les règles d'urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du 
projet étaient appelées à changer. 

Pour l'Administrateur Général des Finances Publiques 
Directrice Régionale des Finances Publiques 

de Provence Alpes Côte d'Azur et du département 
des Bouches du Rhône 

et par délégation, 

L'inspecteur des Finances Publiques 

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le droit d'accès et de rectification, prévu par la loi 

n° 78-17 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, s'exerce auprès des directions territorialement compétentes de la 

Direction Générale des Finances Publiques. 
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